Direction Générale des Services (CF)

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE RUMILLY EN DATE DU 26 OCTOBRE 2006
COMPTE RENDU N° 60
L'an deux mil six, le 26 octobre
Le Conseil Municipal de la Ville de RUMILLY, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie de RUMILLY, sous la présidence de Monsieur André FEPPON, Maire.

Nombre de membres en exercice : 33

Date de la convocation : 11 octobre 2006
	Présents
	MM. FEPPON – BECHET – THOMASSET – LEVRAT – POINTELIN – DEPLANTE – VIOLETTE – FAVRE – TISSOT – BEAUQUIER – Mmes BONET – CERONI – MM. CHARVIER – ROUPIOZ – Mmes CHAL – FONTAINE – MM. BERNARD GRANGER – FORLIN – Mme VELLUT – 
MM. CHATELAIN (à compter du vote relatif aux décisions modificatives) - CONVERS – BRUNET – BEIRNAERT – Mme ROUX (jusqu’au vote de la participation financière aux frais d’étude préalable pour le projet de Maison de l’emploi inclus) – M. BARANGER.

	Absents excusés
	Mme PARMENTIER qui a donné pouvoir à 
M. VIOLETTE – Mme BRUN qui a donné pouvoir à Mme VELLUT – 
Mme REYNIER qui a donné pouvoir à Mme CHAL – Mme DARBON qui a donné pouvoir à M. LEVRAT - M. JOUVENOZ qui a donné pouvoir à 
M. POINTELIN – M. CHATELAIN - Mme GRUFFAT qui a donné pouvoir à M. BEAUQUIER – M. COLLOMB CLERC qui a donné pouvoir à M. CONVERS – Mme CANOVA qui a donné pouvoir à M. BEIRNAERT.




M. Serge BERNARD GRANGER est désigné secrétaire de séance.

A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 
19 OCTOBRE 2006
Approbation à l’unanimité. 
B – ORDRE DU JOUR

01 – Affaires financières
Affectation des résultats de l’exercice 2005

Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

Le Conseil Municipal se prononce, comme suit, sur l'affectation des résultats de l'exercice 2005 du budget principal et de ses budgets annexes :

	Budget principal de la Ville

	Affectation en section d'investissement
	5 733 515,00 euros

	Affectation à l'excédent reporté de la section de fonctionnement
	844 252,64 euros


Vote : Par 25 voix pour, 7 abstentions (MM. CONVERS – BRUNET -  COLLOMB CLERC par pouvoir à M. CONVERS – Mme CANOVA par pouvoir à M. BEIRNAERT – M. BEIRNAERT - Mme ROUX – M. BARANGER).
	Budget annexe du bâtiment industriel

	Affectation en section d'investissement
	67 172,44 euros

	Affectation à l'excédent reporté de la section de fonctionnement
	6 265,65 euros


Vote : Approbation à l'unanimité.

	Budget annexe de la Zone d'Activités de Balvay

	Affectation en section d'investissement
	0,00 euros

	Affectation à l'excédent reporté de la section de fonctionnement
	135 009,52 euros


Vote : Approbation à l'unanimité.

	Budget annexe de l'eau

	Affectation en section d'investissement
	90 000,00 euros

	Affectation à l'excédent reporté de la section de fonctionnement
	66 757,66 euros


Vote : Approbation à l'unanimité.
	Budget annexe de l'assainissement

	Affectation en section d'investissement
	370 000,00 euros

	Affectation à l'excédent reporté de la section de fonctionnement
	65 000,42 euros


Vote : Approbation à l'unanimité.

Arrivée de M. CHATELAIN.
Décision  Modificative ayant valeur de budget supplémentaire 2006

M. THOMASSET présente les décisions modificatives budgétaires des différents budgets.

SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES

Dépenses réelles

Compte 60612 – Energie Electricité
20 000,00 €

Compte 60621 – Combustibles
100 000,00 €

Compte 60632210 – Petit équipement espaces verts
10 000,00 €

Compte 60633 – Fournitures de voirie
30 000,00 €

Compte 60636 – Vêtements de travail
 5 000,00 €

Compte 6065 – Livres disques cassettes bibliothèque
3 000,00 €

Compte 6068211 – Achats de consommables pour les stades
15 000,00 €

Sous-total 60 – Achats
183 000,00 €

Compte 611 –  Prestations de services 
45 500,00 €

Compte 6132 – Locations immobilières
600,00 €

Compte 61522 – Entretien et réparation des bâtiments
- 15 000,00 €

Compte 61523 – Entretien et réparation des voies et réseaux
45 000,00 €

Compte 6156 – Maintenance
2 000,00 €

Compte 616 – Primes d’assurance
1 000,00 €

Compte 6188 – Autres frais divers
500,00 €

Sous-total 61 – Services extérieurs
79 600,00 €

Compte 6226 – Honoraires
34 000,00 €

Compte 6228  - Divers
200,00 €

Compte 6232 – Fêtes et cérémonies
7 000,00 €

Compte 6247 – Transports collectifs
8 000,00 €

Compte 6248 – Transports divers
600,00 €

Compte 6251 – Voyages et déplacements
1 500,00 €

Compte 6261 – Frais d’affranchissement
1 000,00 €

Sous-total 62 – Autres services extérieurs
52 300,00 €

Total Chapitre 011 – Charges à caractère général……….…………314 900,00 €

Vote : 26 voix pour, 7 abstentions (MM. CONVERS – M. BRUNET – 
M. COLLOMB CLERC par pouvoir à M. CONVERS – Mme CANOVA par pouvoir à M. BEIRNAERT– M. BEIRNAERT – Mme ROUX – M. BARANGER).

Compte 6532 – Frais de mission des élus
1 000,00 €

Compte 6535 – Formation des élus
7 000,00 €

Compte 6554  – Contribution aux organismes de regroupement
2 360,00 €

Compte 658 – Autres charges de gestion
1 000,00 €

Total chapitre  65 – Autres charges de gestion courante
11 360,00 €

Vote : 26 voix pour, 7 abstentions (MM. CONVERS – M. BRUNET – 
M. COLLOMB CLERC par pouvoir à M. CONVERS – Mme CANOVA par pouvoir à M. BEIRNAERT– M. BEIRNAERT – Mme ROUX – M. BARANGER).

Compte 66111 – Intérêts des emprunts et dettes
50 000,00 €

Total chapitre 66 – Charges financières
50 000,00 €

Vote : à l'unanimité.

Compte 6745 – Subventions aux personnes de droit privé
10 000,00 €

Total chapitre 67 – Charges exceptionnelles
10 000,00 €

Vote : à l’unanimité.
Compte 6815 – Dotations aux provisions
- 414 630,40 €

Total chapitre 68 – Dotations aux provisions
- 414 630,40 €

Vote : à l’unanimité.
Compte 022 – Dépenses imprévues
341 892,64 €

Total chapitre 022 – Dépenses imprévues
341 892,64 €

Vote : 26 voix pour, 7 abstentions (MM. CONVERS – M. BRUNET – 
M. COLLOMB CLERC par pouvoir à M. CONVERS – Mme CANOVA par pouvoir à M. BEIRNAERT– M. BEIRNAERT – Mme ROUX – M. BARANGER).

Dépenses d'ordre

Compte 023 – Virement à la section d'investissement
3 118 630,54 €

Total chapitre 023 – Virement à la section d'investissement
3 118 630,54 €

Vote : à l’unanimité.

TOTAL GENERAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT      3 432 152,78 €
Au titre des interventions : 
M. BEAUQUIER, constatant l’évolution du compte 6554 « Contribution aux organismes de regroupement » afin de faire face à la nouvelle cotisation imposée par le SELEQ 74, s’étonne qu’il s’agisse d’une cotisation et non d’une participation.

Il lui est expliqué que cette cotisation est très récente. Elle a été précisée par une délibération du SELEQ 74 en date du mois de décembre 2005 et représente environ 0,30 € par habitants. Il est également rappelé que cette cotisation vient s’ajouter à la participation qui continue à être versée. 
M. CONVERS constate qu’une colonne supplémentaire a bien été ajoutée dans la présentation des Décisions Modificatives (D.M.) ayant valeur de budget supplémentaire 2006 et que ces tableaux font bien apparaître les « reprises de crédits abandonnés en 2005 » et les « propositions nouvelles DM BS 2006 » dans deux colonnes distinctes ainsi qu’il l’avait demandé lors de la dernière Commission plénière. Il regrette cependant un manque de lisibilité des documents et déclare avoir dû se reporter au Budget Primitif (B.P.) afin de vérifier si des D.M. avaient déjà été prises pour certaines opérations.       M. CONVERS estime aussi que la présentation des documents pour l’exercice 2004 était plus claire et plus complète, faisant apparaître notamment huit colonnes au total. Le document de 2004 était constitué de vingt pages alors que celui de cette année n’en compte plus que trois.  
M. THOMASSET rappelle alors que la présentation des documents a effectivement été modifiée mais que celle-ci a été validée lors de la Commission finances du 12 octobre 2006. En effet, il a  été jugé judicieux de simplifier la présentation des documents afin d’en faciliter leur lecture et d’en rendre la présentation plus vivante, un certain manque d’enthousiasme lors de cette présentation ayant été constaté les autres années. M. THOMASSET explique que cette présentation est privilégiée dans de nombreuses autres communes afin de garantir une plus grande clarté et une meilleure lisibilité des documents.

M. le Maire s’étonne des remarques de M. CONVERS et constate que, chaque année, la problématique reste la même. Des améliorations sont apportées constamment afin, notamment, de faciliter la compréhension mais les solutions semblent ne jamais convenir puisque des critiques sont formulées toutes les années, quelle que soit la présentation retenue. 
Mme BONET rappelle également que, lors de la Commission finances du 12 octobre dernier, à laquelle M. CONVERS était présent en tant que membre titulaire, la présentation retenue avait été jugée très claire et complète par l’ensemble des membres présents et qu’aucune remarque quant à sa lisibilité n’avait été formulée.

M. THOMASSET rappelle également que, lors de cette même Commission finances, il avait précisé aux membres de ladite commission qu’en cas de questions supplémentaires les services municipaux, et le Service financier en particulier, étaient à leur disposition pour leur fournir toutes les informations ou éclaircissements dont ils auraient exprimé le besoin. M. THOMASSET fait remarquer à M. CONVERS que celui-ci semble ne pas avoir consulté les Services, ni s’être manifesté lors de la Commission finances afin d’obtenir les explications aux questions qu’il semble se poser.
M. CONVERS attire l’attention sur une inflation du compte 6232 « Fêtes et cérémonies » qui augmente de près de 49% par rapport au budget primitif 2005. Le prévisionnel établi s’élève à 117 000 €.

Il est rappelé à M. CONVERS que ce compte regroupe, pour l’instant, toute la programmation culturelle, en plus de l’organisation des réceptions et manifestations classiques. Ce regroupement n’est pas forcément très lisible mais il correspond à ce qui est imposé par  la nomenclature M14.

M. BRUNET relève que le compte 6232 « Fêtes et cérémonies » inclut notamment les dépenses liées à la semaine MOZART et demande s’il ne serait pas possible de mettre en place un budget culturel  distinct du compte « Fêtes et cérémonies ».

M. THOMASSET explique que la déconcentration budgétaire actuellement en cours de mise en place répondra tout à fait à cette demande. Cette distinction apparaîtra dès l’année prochaine.
M. BRUNET regrette que le détail des lignes de ce compte 6232 n’apparaisse pas.

Concernant la ligne consacrée à ATD Quart Monde, M. CONVERS demande s’il est possible d’avoir des informations quant à l’évolution du projet de Maison TEFAL.

M. le Maire précise qu’ATD Quart Monde avait réalisé, grâce à une subvention municipale, une étude sur le projet de Maison TEFAL et de réalisation d’un Musée de la poêle mais rappelle que ce projet a été abandonné par le Groupe SEB en raison, notamment, d’un coût de mise en œuvre jugé trop important au regard du faible nombre de personnes concernées par le volet insertion. Cette décision avait d’ailleurs été signifiée dans un courrier co-signé par le M. RINGUET, PDG de TEFAL, et M. le Maire qui a été adressé aux différents partenaires et intervenants investis dans le projet. M. le Maire précise néanmoins que d’autres actions en faveur de la réinsertion seront mises en place par la société TEFAL en interne.
Il est précisé qu’une subvention de 27 000 € avait été consacrée à ATD Quart Monde dans le cadre de cette étude. Le solde de 9 000 € a été versé sur 2006. 
M. CONVERS relève également une augmentation très nette au niveau du compte 61523 « Entretien et réparation voies et réseaux » pour lequel une D.M. de 45 000 € est proposée au vote, principalement pour faire face aux dépenses d’entretien de l’éclairage public,  alors que le budget primitif affecté à ce compte était de 36 000 €.
M. le Maire lui rappelle alors que les réseaux sont de plus importants et qu’il s’agit de dépenses de fonctionnement liées à leur entretien. Des marchés sont conclus pour une période donnée mais il existe toujours une part d’imprévus qui ne peut être anticipée (casses, pannes…).

M. BRUNET demande si, dans le cadre du compte 6247 « Transports collectifs », un bilan sera disponible.

M. THOMASSET confirme qu’un bilan sera dressé prochainement mais informe d’ores et déjà les membres du Conseil Municipal de la progression de plus de 30 % de la fréquentation  de R’bus, notamment grâce à la mise en place depuis le 1er mai de nouvelles dessertes du réseau. M. THOMASSET rappelle également le caractère social du service de transports collectifs, justifiant sa nécessité.

M. CONVERS estime l’augmentation de la dépense liée à R’bus considérable, elle passe de 29 000 € en 2005, à 47 000 € inscrits au budget primitif augmentés de 8 000 € par la présente décision modificative.
M. THOMASSET précise que cette augmentation est liée à l’accroissement du nombre de dessertes assurées par R’bus, celles-ci  passant notamment de deux jours à quatre jours avec, notamment, une desserte le vendredi après-midi.
M. le Maire rappelle que ces sommes traduisent l’effort de la Collectivité pour assurer aux usagers un service de qualité. M. le Maire se déclare conscient du fait que ce système est actuellement déficitaire, bien que sa fréquentation connaisse cette année une nette augmentation, et que beaucoup d’autres auraient pu s’interroger sur la nécessité de ce service. Il a cependant fait le choix de le maintenir afin de ne pas pénaliser les usagers d’R’bus  et ne peut que constater que les efforts consentis connaissent un certain retour avec l’accroissement de la fréquentation de plus de 30%.
M. THOMASSET précise à ce titre que le nombre de prises en charge d’usagers par R’bus est passé de 547 en 2004, à 1 158 en 2006. Il rappelle que celles-ci ne sont pas encore suffisantes mais explique qu’une campagne de sensibilisation de la population va être lancée prochainement.
M. BERNARD GRANGER attire l’attention sur le fait que le poste « énergie » va être sans cesse en augmentation et évoluer encore plus dans les années à venir. Il lui semble nécessaire de réfléchir rapidement sur de nouvelles manières d’utiliser les énergies et notamment via l’utilisation des énergies renouvelables dans les nouveaux bâtiments.

Mme CERONI demande si le compte 6535 « Formation des élus », qui augmente de 7 000 €, concerne les formations qui sont à réaliser sur la fin d’année. 
Mme BONET confirme qu’il reste effectivement plusieurs formations des élus à réaliser sur la fin d’année.

M. FAVRE précise également que la formation sur le budget a été abandonnée en raison d’une défaillance de la société de formation.

Avant de passer au vote, M. CONVERS précise que son groupe s’abstiendra sur les chapitres sur lesquels il s’était abstenu lors du votre du budget primitif.

SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES

Recettes réelles

Compte 70632 – Redevance et droits à caractère de loisirs
- 5 000,00 €

Total chapitre 70 – Produits des services, du domaine et ventes
- 5 000,00 €

Vote : à l'unanimité.

Compte 7311 – Contributions directes
260 000,00 €

Compte 7381 – Taxes additionnelles aux droits de mutation
40 000,00 €

Total chapitre 73 – Impôts et taxes
300 000,00 €

Vote : à l'unanimité.

Compte 746 – Dotation Générale de Décentralisation
- 5 000,00 €

Total chapitre 74 – Dotations et participations
- 5 000,00 €

Vote : à l'unanimité.

Compte 6459 – Remboursement sur charges de sécurité sociale
1 000,00 €

Total chapitre 013 – Atténuation de charges
1 000,00 €

Vote : à l'unanimité.

Compte 768 – Autres produits financiers
400,00 €

Total chapitre 76– Produits financiers
400,00 €

Vote : à l'unanimité.

Compte 7788 – Produits exceptionnels divers
- 7 500,00 €

Total chapitre 77 – Produits exceptionnels
- 7 500,00 €

Vote : Approbation à l'unanimité.

Compte 7815 – Reprises sur provisions
2 304 000,14 €

Total chapitre 78 – Reprises sur amortissements et provisions
2 304 000,14 €

Vote : à l'unanimité.

Compte 002 – Résultat de fonctionnement reporté
844 252,64 €

Total chapitre 002 – Résultat de fonctionnement reporté
844 252,64 €

Vote : à l'unanimité.

TOTAL GENERAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT….  3 432 152,78 €

SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES

La réforme de la M14 a réservé la codification des opérations individualisées de 0 à 9 pour des opérations informatiques internes au Trésor Public et que dans ce cadre, il convient de modifier la numérotation du budget selon le plan suivant :

LIBELLE DE L’OPERATION
ANCIENS N°
NOUVEAUX N°

Patrimoine scolaire
2
42

VRD Equipements généraux en ZA
3
43

Rénovation urbaine du centre ville
4
44

Mesures d’accompagnement du Lycée
5
45

Grosses réparations de voiries
7
47

	Comptes – Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	001 – Résultat reporté
	
	603 086,27 €


Vote : à l’unanimité.

Dépenses d'équipement non individualisées en opérations

	Comptes - Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	202 – Frais PLU
	55 709,54 €
	17 983,11 €

	2031 – Frais d’études
	18 216,00 €
	6 535,00 €

	205 – Licences, logiciels…….
	9 057,90€ 
	2 800,00 €

	Total chapitre 20

Immobilisations incorporelles
	82 983,44 €
	27 318,11 €


Vote : à l'unanimité.
	Comptes - Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	2111 – Terrains nus
	498 974,85 €
	- 7 589,89 €

	2115 – Terrains bâtis
	0,00 €
	7 589,89 €

	2117 – Bois et Forêts
	8 135,94 €
	0,00 €

	21311 – Constructions
	0,00€
	2 000,00 €

	21312 – Constructions
	27 634,78 €
	55 000,00 €

	21318 – Autres bâtiments publics
	279 144,08 €
	- 77 742,98 €

	2135 – Installations générales, agencements et aménagements constructions
	28 035,76 €
	0,00 €

	2138 – Autres constructions
	379 600,00 €
	13 749,89 €

	2152 – Installations de voirie
	460 653,15 €
	- 120 000,00 €

	21534 – Réseaux d'électrification
	100 655,66 €
	154 100,00 €

	21538 – Autres réseaux
	0,00 €
	36 000,00 €

	21568 – Autre matériel et outillage d'incendie et de défense civile
	0,00 €
	3 157,44 €

	21578 – Autres matériel et outillage de voirie
	10 000,00 €
	- 1 300,00 €

	2158 – Autres installations de voirie
	10 153,13 €
	4 000,00 €

	2182 – Matériel de transport
	25 753,39 €
	0,00 €

	2183 – Matériel de bureau et informatique
	10 740,42 €
	0,00 €

	2184 – Mobilier
	63 726,35 €
	0,00 €

	2188 - Autres
	15 454,21 €
	0,00 €

	Total chapitre 21

Immobilisations corporelles
	1 918 661,72 €
	68 964,35 €


Vote : 26 voix pour, 7 abstentions (M. CONVERS – M. BRUNET – 
M. COLLOMB CLERC par pouvoir à M. CONVERS – Mme CANOVA 
par pouvoir à M. BEIRNAERT – M. BEIRNAERT – Mme ROUX – 
M. BARANGER).

	Comptes - Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	2313 – Constructions
	38 403,56 €
	83 316,25 €

	2315 – Installations de voirie
	169 397,37 €
	27 000,00 €

	Total chapitre 23

Immobilisations en cours
	207 800,93 €
	110 316,25 €


Vote : à l'unanimité.
Dépenses individualisées en opérations
	Comptes – Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	Opération n° 10 – Equipements sportifs
	67 711,82 €
	64 240,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 12 – Aménagement des zones de loisirs
	78 237,96 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.

	Comptes – Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	Opération n° 18 – Maison de la Petite Enfance
	70 519,17 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 22 – Hôtel de ville
	1 600 949,65  €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 25 – Patrimoine culturel
	803 201,09 €
	2 130 553,37 €


Vote : à l’unanimité.
	Opération n° 27 – Gymnase des écoles primaires
	809 898,03 €
	1 062 098,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 28 – VRD ZAE Commerciale de Martenex
	331 000,00 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 29 – VRD Aménagement de quartiers
	51 700,00 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 30 – Ecoles maternelles
	136 363,98 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.

	Opération n° 32 – Liaison rocade rue de Verdun
	0,00 €
	200 000,00 €


Vote : 26 voix pour, 7 abstentions (M. CONVERS – M. BRUNET – 
M. COLLOMB CLERC par pouvoir à M. CONVERS – Mme CANOVA 
par pouvoir à M. BEIRNAERT – M. BEIRNAERT – Mme ROUX – 
M. BARANGER).

	Opération n° 42 – Patrimoine scolaire
	4 794,63 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 43 – VRD équipements généraux en ZA
	263 090, 95 €
	31 848,82 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 44 – Rénovation urbaine du centre ville
	504 173,59 €
	318 345,14 €



Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 45 – Mesures d’accompagnement du lycée
	128 647,41 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 47 – Grosses réparations de voirie
	0.00 €
	148 562,39 €


Vote : à l'unanimité.
Opérations financières
	Comptes – Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	27634 – Créances immobilisées
	
	854 700,00 €

	Total chapitre 27 –

Autres immobilisations financières
	
	854 700,00 €


Vote : à l’unanimité.

	020 – Dépenses imprévues
	
	204,88 €


Vote : à l’unanimité.

Opérations patrimoniales

	041 – Opérations patrimoniales
	
	1 771,00 €

	Total chapitre 041

Opérations patrimoniales
	
	1 771,00 €


Vote : à l’unanimité.

	TOTAL GENERAL 

DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT
	7 059 734,37 €
	5 622  008,58 €


Au titre des interventions : 
En réponse à une question de M. CONVERS, il est précisé qu’au titre du chapitre 21 « Immobilisations corporelles »,  l’inscription de 300 000 € est mentionnée à titre d’information. Il s’agit en fait des crédits initialement prévus pour le projet Maison TEFAL et le Musée de la Poêle qui ont été basculés sur une autre ligne (acquisition du terrain de la SNCF) du fait de l’abandon du projet.  
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
	Comptes – Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	1323 – Subventions Département
	81 485,41 €
	0,00 €

	1345 – Participations pour non réalisation d’aires de stationnement
	0,00 €
	6 500,00 €

	Total chapitre 13

Subventions d’investissement
	81 485,41 €
	6 500,00 €


Vote : à l'unanimité.
	1641 – Emprunts en euros
	0,00 €
	3 285 000,00 €

	Total chapitre 16

Emprunts et dettes assimilées
	0,00 €
	3 285 000,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 25 – Patrimoine culturel
	0,00 €
	- 50 000,00 €


Vote : à l’unanimité.
	Comptes – Libellés
	Pour mémoire restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	Opération n° 28 – VRD ZAE Commerciale de Martenex
	100 000,00 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 29 – VRD Aménagement de quartiers
	51 700,00 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.

	Opération n° 30 – Ecoles maternelles
	17 550,00 €
	0,00 €


Vote : à l'unanimité.

	Opération n° 32 – Liaison rocade rue de Verdun
	0,00 €
	80 000,00 €


Vote : à l’unanimité.
	Opération n° 44 – Rénovation urbaine du centre ville
	0,00 €
	205 500,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Opération n° 47 – Grosses réparations de voirie
	0.00 €
	5 450,00 €


Vote : à l'unanimité.
	10222 – FCTVA
	
	44 641,00 €

	1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé
	
	5 733 515,00€

	Total chapitre 10

Dotations fonds divers, réserves
	
	5 778 156,00 €


Vote : à l’unanimité.

	021 – Virement de la section de fonctionnement
	
	3 118 630,54 €

	Total chapitre 021

Virement de la section de fonctionnement
	
	3 118 630,54 €


Vote : à l’unanimité.

	041 – Opérations patrimoniales
	
	1 771,00 €

	Total chapitre 041

Opérations patrimoniales
	
	1 771,00 €


Vote : à l’unanimité.

	TOTAL GENERAL

DES RECETTES

D'INVESTISSEMENT
	Pour mémoire restes à réaliser

	Décision Modificative

	
	250 735,41 €
	12 431 007,54 €


BUDGET ANNEXE DU BATIMENT INDUSTRIEL

Section de fonctionnement - Dépenses

Compte 61522 – Réparations de bâtiments…………………………6 000,00 €

Total chapitre 011 – Charges à caractère général…………… .. 6 000,00 €

Vote : à l’unanimité.

Chapitre 020 – Dépenses imprévues………………………… ……..265,65 €

Vote : à l’unanimité.

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT………………  6 265,65 €

Section de fonctionnement – Recettes

002 – Excédent de fonctionnement reporté…………………………6 265,65 €

Total chapitre 002 – Excédent de fonctionnement 

reporté………………………………………………………………..…6 265,65 €

Vote : à l’unanimité.

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT…………….….6 265,65 €

Section d’investissement – Dépenses

001 – Déficit d’investissement reporté......................................67 172,44 €

Vote : à l’unanimité.

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT………………….67 172,44 €

Section d’investissement – Recettes

Compte 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé………… 67 172,44 €

Total chapitre 10 – 
Dotations apports réserves…………………..............................67 172,44 €

Vote : à l’unanimité.

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT………………….67 172,44 €

BUDGET ANNEXE ZONES D’ACTIVITES

Section de fonctionnement - Dépenses

Compte 6015 – Achats stockés de terrains………………….. …- 466 587,48€

Compte 6045 – Prestations…………………………………………... 1 000,00 €

Compte 605 – Travaux…………………………………………..   - 104 768,00 €

Total chapitre 011 – Charges à caractère général……….   – 570 355,48 €

Vote : à l’unanimité.

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT…………...- 570 355,48 €

Section de fonctionnement – Recettes

002 – Excédent de fonctionnement reporté………………………135 009,52 €

Total chapitre 002 – Excédent de fonctionnement 

reporté………………………………………………………………..135 009,52 €

Vote : à l’unanimité.

Compte 7015 – Vente de terrains aménagés…………..……- 1 604 365,00 €

Total chapitre 70 – Ventes………………………………… ..- 1 604 365,00 €
Vote : à l’unanimité.

Compte 71355 – Variation des stocks de terrains……………..  854 700,00 €

Total chapitre 71 – Production stockée……………………… .854 700,00 €
Vote : à l’unanimité.

Compte 778 – Complément déduction TVA……………………….44 300,00 €

Total chapitre 77 – Produits exceptionnels……………………. 44 300,00 €
Vote : à l’unanimité.

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT……………- 570 355,48 €

Section d’investissement – Dépenses

Compte 3555 – Stocks de terrains aménagés…………………  854 700,00 €

Total chapitre 35 – Stocks de produits………………………. 854 700,00 €

Vote : à l’unanimité.

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT……………… 854 700,00 €

Section d’investissement – Recettes

Compte 16874 - Emprunts………………………………………… 854 700,00 €

Total chapitre 16 – Emprunts………………………………..…..854 700,00 €

Vote : à l’unanimité.

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT………………..854 700,00 €

BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE L’EAU 2006

Section de fonctionnement - Dépenses

Dépenses réelles

Compte 6231 – Annonces et insertions…………………………………     605,00 €

Compte 6288 – Autres……………………………………………………. -   605,00 €

Total chapitre 011 – Charges à caractère général………………….         0,00 €

Vote : à l’unanimité.

Chapitre 022 – Dépenses imprévues
10 757,56 €

Vote : à l'unanimité.

Total des dépenses réelles
10 757,56 €

Dépenses d’ordre

Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement....................56 000,00 €
Vote : à l’unanimité.

Total des dépenses d’ordre
56 000,00 €

TOTAL GENERAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
66 757,56 €

Section de fonctionnement - Recettes
Recettes réelles

Chapitre 002 – Excédent de fonctionnement reporté
66 757,56 €

Vote : l'unanimité

Total des recettes réelles
66 757,56 €
TOTAL GENERAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
66 757,56 €

Section de d’investissement - Dépenses
Opérations réelles

	Comptes – Libellés
	Pour mémoire

Restes à réaliser
(pas de vote)
	Décision Modificative


	2315 – Installations de voirie
	266 308,00 €
	305 705,07 €

	Total chapitre 23 

Immobilisations en cours
	266 308,00 €
	305 705,07 €


Vote : à l'unanimité
	Total des opérations réelles
	266 308,00 €
	305 705,07 €


	TOTAL GENERAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT
	266 308,00 €
	305 705,07 €


Section de d’investissement - Recettes
Opérations réelles

	Comptes – Libellés
	Pour mémoire

Restes à réaliser

(pas de vote)
	Décision Modificative


	1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé
	0,00 €
	90 000,00 €

	Total chapitre 10

Fonds divers
	0,00 €
	90 000,00 €


Vote : à l'unanimité.
	1328 – Autres subventions
	0,00 €
	80 000,00 €

	Total chapitre 13

Subventions d’investissement
	0,00 €
	80 000,00 €




   Vote : à l’unanimité.

	1641 – Emprunt en euros
	0,00 €
	142 000,00 €

	Total chapitre 16

Emprunts et dettes assimilées
	0,00 €
	142 000,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Total des opérations réelles
	0,00 €
	312 000,00 €


Opérations d'ordre

	021 – Virement de la section de fonctionnement
	0,00 €
	56 000,00 €

	Total chapitre 021

Virement de la section de fonctionnement
	0,00 €
	56 000,00 €


Vote : à l'unanimité.
	Total des opérations d'ordre
	0,00 €
	56 000,00 €


	Résultat reporté
	
	204 013,07 €


                            Vote : à l’unanimité.

	TOTAL GENERAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT
	0,00 €
	572 013,07 €€


Au titre des interventions : 
En réponse à une question de M. CONVERS, il est précisé que les propositions nouvelles ont trait, notamment, à l’opération d’assainissement sur le secteur gare et au solde de l’opération d’assainissement de la Plaine du Bouchet.

  
Association Aide à Domicile du Canton de Rumilly – Transformation d’une avance en subvention
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire Adjoint
Par délibération en date du 03 juin 2004, la commune a accepté de procéder à une avance financière au bénéfice de l’association d’Aide à Domicile du Canton de Rumilly afin de lui permettre d’installer son réseau téléphonique dans les locaux qu’elle occupe, 25 rue Charles de Gaulle, pour un montant de 1 770,55 euros. 

Ladite délibération précisait que cette avance ferait l’objet d’un remboursement par la Communauté de Communes du Canton de Rumilly lorsqu’elle aurait pris en charge ladite association.

Par courrier en date du 13 juillet 2006 adressé à Monsieur le Maire, l’association a sollicité la transformation de cette avance en subvention.
Au titre des interventions : 
M. le Maire rappelle que, dans l’accord initial conclu avec l’ADCR, il était prévu que la Communauté de Communes du Canton de Rumilly (C3R) rembourse cette somme. Il a cependant été jugé plus judicieux, dans une idée de solidarité, que la Commune de s’en charge et ne sollicite pas la C3R. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· Accepte de transformer l’avance consentie à l’association d’Aide à Domicile du Canton de RUMILLY en subvention pour un montant de 1 770,55 euros.
· Précise qu’il n’est pas opportun de solliciter auprès de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY le remboursement de cette avance.
Subvention de fonctionnement à la Mission Locale Jeunes du bassin annécien

Rapporteur : Monsieur VIOLETTE, Maire Adjoint

L’Espace Emploi Formation de la Ville de RUMILLY est un espace de partenariat destiné à répondre aux besoins des demandeurs d’emploi jeunes et adultes de la commune de RUMILLY et de son bassin d’emploi. Il accueille en outre l’espace jeunes du bassin annécien, placé sous l’égide de la Mission Locale Jeunes du bassin annécien.

Le fonctionnement de l’Espace Emploi Formation est régi par une convention tripartite en date du 
10 octobre 2002, approuvée par délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2002, intervenue entre l’Agence Nationale Pour l’Emploi de SEYNOD, la Mission Locale Jeunes du bassin annécien et la commune de RUMILLY. Cette convention porte notamment sur les moyens humains, en prestations et matériels mis en oeuvre par chacun des partenaires et sur leurs engagements financiers respectifs.

Dans le cadre de ces dispositions, la commune de RUMILLY verse à la Mission Locale Jeunes du bassin annécien une subvention de fonctionnement destinée à couvrir les frais relatifs à l’Espace Emploi Formation que supporte directement la Mission Locale Jeunes (notamment les charges de personnel).

Le budget prévisionnel 2006 relatif à la structure élaboré par la Mission Locale Jeunes, d’un montant global prévisionnel de 169 612,00 euros, fait apparaître les postes à la charge de la commune de RUMILLY :

· Services extérieurs : 9 500 €

· Charges de personnel : 98 329 €

La subvention prévisionnelle à la charge de la commune s’élève ainsi à 107 829,00 euros.

Par ailleurs, il est précisé que la commune prend en charge directement d’autres dépenses qui n’apparaissent pas dans ce budget, notamment les frais de locaux. A titre indicatif, ces dépenses supplémentaires ont été estimées à 35 840,00 euros pour l’année 2006.

Au titre des interventions : 
M. le Maire rappelle l’importance de la participation de la Commune à l’Espace Emploi Formation (E.E.F.) et précise qu’elle permet notamment d’assurer aux jeunes un service de qualité.
M. BRUNET souhaite savoir si toutes les communes du canton versent une participation financière à l’E.E.F.

M. le Maire lui répond que certaines communes participent mais pas toutes. Il lui semble cependant important que l’ensemble des communes soutienne cette instance, notamment parce que de nombreux jeunes du canton bénéficient de son soutien. 
En réponse à une question de M. CONVERS, M. BECHET précise qu’il s’agit d’une compétence communale et non intercommunale, la C3R n’intervenant donc pas en la matière.

A l’unanimité, le Conseil Municipal : 
· Décide d’attribuer une subvention maximale de 110 000 euros à la Mission Locale Jeunes du bassin annecien au titre de l’exercice 2006.

· Autorise le versement de la subvention selon les modalités suivantes :
· un acompte de 76 746,75 euros dans l’immédiat ;
· le solde sur présentation du budget réalisé 2006 et du montant définitif de subvention sollicitée.

Projet de Maison de l’emploi : participation financière aux frais d’étude préalable

Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire Adjoint
Pour améliorer le service rendu aux demandeurs d’emploi, aux salariés et aux entreprises, le plan de cohésion sociale présenté par le Gouvernement le 30 juin 2004 et la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 renouvellent l’approche de la politique de l’emploi en France. La création sur initiative locale, le cas échéant à partir d’une structure existante, et la labellisation de 300 Maisons de l’emploi constituent l’une des mesures phares du volet emploi du plan de cohésion sociale. 

La Maison de l’emploi a pour objectif d’associer les collectivités territoriales, de fédérer l’action des partenaires publics et privés et d’ancrer le service public de l’emploi sur les territoires. Elle assure la convergence des politiques publiques de l’emploi et de la formation professionnelle dans le cadre d’un diagnostic, d’une stratégie et d’un plan d’actions partagés, adaptés au développement économique et social du territoire. Elle est fondée sur l’adhésion de chacun des acteurs concernés qui apportent les moyens appropriés au projet. Elle respecte l’identité de chaque partenaire, reconnaît leur responsabilité commune et les rassemble dans l’action.

Une réflexion a été engagée sur le bassin annecien et les secteurs de FAVERGES et RUMILLY visant à déterminer les conditions de faisabilité d’une Maison de l’emploi sur ce territoire. 
Le Bureau de la Communauté de l’Agglomération d’Annecy, qui s’est réuni le 8 septembre dernier, a décidé de lancer une étude préalable complémentaire visant à : 

1. poursuivre le processus d’étude d’une Maison de l’emploi en chargeant un cabinet spécialisé de mettre en place « un dossier de labellisation » à présenter au Ministère de l’Emploi et de la Solidarité.

2. missionner un cabinet juridique en charge d’aider à la mise en place d’un Groupement d’Intérêt Public (G.I.P.) qui serait la structure chargée de porter la Maison de l’emploi dans sa forme définitive.

L’objectif de la C2A est de réaliser cette étude pour la fin de l’année 2006 ou le début de l’année 2007.

Le coût des deux études peut être estimé à environ 40 000 à 45 000 euros.

Par un courrier du 2 octobre, la C2A sollicite la commune de RUMILLY afin de participer, au prorata des populations respectives, au financement des frais d’étude préalable. Le coût prévisionnel pour la commune de RUMILLY serait compris entre 3 000 et 4 000 euros.

Au titre des interventions : 
M. le Maire précise que la commune de RUMILLY se prononcera définitivement sur son adhésion au projet de Maison de l’emploi une fois l’étude préalable terminée. La commune de FAVERGES fera de même.
M. BEIRNAERT déclare qu’il votera contre cette proposition. Il estime que la loi de cohésion sociale semble plutôt tendre vers l’exclusion ainsi que cela a été expliqué lors de la réunion du Comité d’Administration de l’Assedic Unedic des Alpes qui s’est réuni ce même jour. De nombreux emplois vont ainsi être perdus. Le constat semble être le même au niveau du G.I.P. Pour ce dernier, la décision n’est pas encore prise, elle le sera demain mais l’ensemble des salariés des Assedic des Alpes a d’ores et déjà informé qu’il sera en grève. De plus, dans la mesure où, avec ce projet de Maison de l’emploi,  la gestion de l’emploi semble être sous-traitée, le personnel de l’ANPE a également déposé un préavis de grève. Par ailleurs, M. BEIRNAERT explique que la loi de cohésion sociale prévoyait, pour tout ce qui avait trait aux Maisons de l’emploi, que le coût des études de faisabilité serait à la charge de l’Etat, or, il semble que celui-ci soit transféré à la charge des Collectivités. M. BEIRNAERT précise enfin qu’il vote contre le projet de Maison de l’emploi, en raison du contexte actuel de l’emploi, et non contre la démarche entamée par la Commune.
M. BEAUQUIER souhaite que lui soit précisé si le projet concerne la création d’une seule Maison de l’emploi pour les trois territoires concernés, avec des antennes sur chacun d’entre eux, ou s’il est prévu de créer plusieurs Maisons de l’emploi pour les différents territoires.

M. le Maire lui répond que cette répartition n’est pas encore très claire mais tient à préciser, qu’à l’heure actuelle, RUMILLY et FAVERGES disposent d’Espaces Emploi Formation qui fonctionnent très bien et dont ces communes sont fières. Il ne faudrait donc pas risquer de voir disparaître ces instances locales au profit de plus grosses structures. M. le Maire rappelle donc qu’il est important de rester vigilant sur ce point pour que cela ne se produise pas. Les bons résultas de ces structures et leur qualité font que la Commune de RUMILLY, tout comme celle de FAVERGES, se réserve le droit, une fois l’étude préalable terminée, de se prononcer sur son adhésion définitive, ou non, sur le projet.
M. BEAUQUIER souhaite savoir quelles sont les relations que la Commune entretient avec la Communauté de l’Agglomération d’Annecy (C2A).
M. VIOLETTE et M. THOMASSET précisent qu’ils ont rencontré Monsieur Jean BOUTRY,  Vice-Président de la C2A chargé de la Commission développement économique, à plusieurs reprises. 
M. THOMASSET rappelle que RUMILLY et FAVERGES ont été sollicitées pour la réalisation de cette étude mais que la plus grande prudence sera observée par ces deux communes.
M. BERNARD GRANGER demande si l’Espace Emploi Formation sera conservé.

M. le Maire rappelle que les instances qui prennent part à l’E.E.F. reconnaissent les qualités de l’équipe de l’E.E.F. de RUMILLY, tout comme la D.D.T.E.F.P. 
M. le Maire salue à ce propos la compétence et le dévouement du personnel de l’E.E.F. de RUMILLY.
M. LEVRAT se demande si, après la réalisation de l’étude préalable, RUMILLY ne sera finalement pas obligée d’adhérer au  projet  de Maison de l’emploi.

M. le Maire confirme ce qu’il a rappelé précédemment, à savoir que la Commune de RUMILLY reste libre de se prononcer sur son adhésion définitive, ou non, au projet de Maison de l’emploi, une fois l’étude préalable réalisée. Néanmoins, M. le Maire fait remarquer qu’il convient de prendre le temps de la réflexion pour mener à bien un tel dossier.

Le Conseil Municipal,

Par 26 voix pour, 2 contre (M. BEIRNAERT – Mme ROUX), 5 abstentions (MM. CONVERS – BRUNET – COLLOMB CLERC par pouvoir à M. CONVERS – Mme CANOVA par pouvoir à M. BEIRNAERT – M BARANGER),

Accepte de participer au financement des frais d’étude préalable à la création d’une Maison de l’emploi dans les conditions décrites ci-dessus, étant précisé que la commune de RUMILLY se prononcera définitivement sur son adhésion au projet de Maison de l’emploi une fois l’étude préalable terminée.

Départ de Mme ROUX.
Désaffectation d’un véhicule de son usage public

Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire Adjoint
M. THOMASSET, rapporteur, propose au Conseil Municipal de désaffecter de son usage public le véhicule affecté aux services techniques dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

· Immatriculation :


6775 WK 74

· Marque : 


PIAGGO

· Genre :   


Camionnette

· Type :  



S85LPTRMEP

· Puissance : 


7 CV

· Date de 1ère mise en circulation : 07 juin 1999.

En effet, ce véhicule a été accidenté et n’a pu être réparé pour un coût raisonnable. En conséquence, il a été démonté pour des pièces détachées qui serviront pour d’autres véhicules des services techniques.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de désaffecter ledit véhicule de son usage public.
Désaffectation d’un véhicule de son usage public en vue de sa cession au FCSR Rugby

Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire Adjoint
En 2003, la commune de RUMILLY a acquis un minibus d’une capacité de neuf places auprès de l’OSCAR, destiné au transport des enfants porteurs de handicap. Ce transport est aujourd’hui effectué à l’aide d’un bus de dix-neuf places.

A ce jour, ce minibus, dont les caractéristiques principales sont les suivantes, ne sert plus que très occasionnellement aux services techniques et aux centres de loisirs.

· Immatriculation :


8411 WT 74

· Marque : 


FORD

· Genre :   


Transit 

· Type :



MFD5213DZ107

· Puissance : 


8 CV

· Date de 1ère mise en circulation : 11 août 2000.

Il génère toutefois des frais d’entretien importants.

Le FSCR Rugby est intéressé pour acquérir ledit véhicule. Un accord est intervenu pour une cession au prix de 8 000,00 €. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal :  

· Accepte de désaffecter ce véhicule de son usage public.
· Autorise sa cession au FCSR Rugby au prix de 8 000,00 euros.

02 – Marchés publics
Restauration de l’église Sainte Agathe – Aménagement d’une chapelle de semaine et restructuration du choeur – Désignation des entreprises adjudicataires

Rapporteur : Monsieur DEPLANTE, Maire-Adjoint

Après la réfection de la chaufferie réalisée au cours de l’hiver 2006 et réceptionnée le 10 mai dernier, il convient d’entreprendre une deuxième phase de travaux du programme global de restauration de l’Eglise Ste-Agathe.

Les prochains travaux consisteront en :

· l’aménagement d’une chapelle de semaine à l’extrémité Ouest de la nef latérale, à droite du porche d’entrée ;

· la restauration du chœur comprenant la démolition du mur, du faux plafond et du parquet de l’actuelle chapelle de semaine, la démolition et la modification de l’estrade, la peinture des murs ;

· la réfection générale de l’équipement électrique et d’éclairage ;

· l’installation d’un équipement de diffusion sonore.

Sur la base d’une procédure par appel d’offres, une consultation a été lancée, l’avis d’appel public à la concurrence ayant fixé au 18 septembre dernier la date limite de remise des offres.

Le dossier technique comprenait sept lots et l’estimatif prévisionnel était arrêté à la somme de 
263 000 € HT.

La Commission d'Appel d'Offres s’est réunie les 21 et 28 septembre 2006. Les offres économiquement les plus avantageuses choisies lors de sa dernière séance sont : 

LOT N° 01
DEMOLITION / GROS OEUVRE
PINTO
 48 533,50 € HT

LOT N° 02
MARBRERIE / CARRELAGE

                                infructueux

LOT N° 03
METALLERIE

                                infructueux


LOT N° 04
FAUX PLAFOND / PEINTURE
BOVERO
4 919,80 € HT

LOT N° 05
ELECTRICITE
PERRUCHOT
73 838,40 € HT

LOT N° 06
COURANT FAIBLE / SONORISATION
DIGITEAC
13 407,00 € HT

LOT N° 07
EBENISTERIE / MENUISERIE / BOIS
ART BOIS
22 650,00 € HT

Il est précisé que l’offre de l’entreprise PINTO pour le lot n°1 DEMOLITION / GROS ŒUVRE s’élève bien à 48 533,50 € HT et non 49 815,95 € HT comme précédemment mentionné par erreur dans l’exposé du présent Conseil Municipal.
Au titre des interventions : 
M. DEPLANTE signale que, deux lots ayant été déclarés infructueux en raison de l’absence de réponse de la part des entreprises, une consultation a été relancée. La procédure est en cours, les travaux débuteront dès que toutes les entreprises auront été désignées.

M. le Maire précise néanmoins que les travaux de reconstruction de la petite chapelle, préalables à la démolition du mur, seront réalisés avant la fin de l’année.

A l’unanimité, le Conseil Municipal : 
· Valide le choix des entreprises.

· Autorise M. le Maire à signer les marchés à intervenir avec les entreprises ci-dessus désignées aux montants respectifs des offres.
Marchés à bons de commande
Revêtements bitumineux

Eclairage public

Désignation des entreprises adjudicataires

Rapporteur : Monsieur DEPLANTE, Maire-Adjoint

Il est rappelé que le nouveau Code des marchés publics est entré en vigueur au 1er septembre 2006, la circulaire d’application précisant que : "les marchés pour lesquels un avis d’appel à la concurrence aurait été envoyé avant le 1er septembre 2006, le marché étant notifié après cette date, seront soumis :

· pour leur seule passation aux dispositions du Code des Marchés Publics en vigueur jusqu’au 31 août 2006,

· et pour leur seule exécution aux dispositions du nouveau Code des Marchés Publics.

Pour ce qui concerne les marchés à bons de commande, la modification principale porte sur le fait qu’un tel marché pourrait être conclu sans minimum, ni maximum.

Par contre, la durée maximale d’un marché à bons de commande reste fixée à 4 ans (1 an renouvelable 3 fois).

Les marchés précités ont été lancés selon la procédure d’appel d’offres ouvert dont les principaux éléments sont les suivants :
	
	Revêtements bitumineux
	Eclairage public

	Marché à bons de commande mini / maxi 

période 1 an
	Minimum de 200 000 €  Maximum 800 000 € 


	Minimum de130 000 € 

Maximum de 520 000 €

	Date envoi de l’avis de consultation
	24 mai 2006
	22 mai 2006

	Publication
	BOAMP – Dauphiné Libéré

	Date limite de réception des offres
	26 juin 2006

	Nombre de dossiers demandés 
	5
	7

	Nombre de plis reçus
	3
	3

	Examen des candidatures et enregistrement
	CAO du 2 août 2006

	Classement des offres, choix de l’offre 

économiquement la plus avantageuse
	CAO du 5 octobre 2006

	Durée du marché
	1 an renouvelable 3 fois


REVETEMENTS BITUMINEUX

Considérant :

· Que la société EUROVIA avait présenté le mémoire technique le plus détaillé, tant au niveau des matériaux et composants nécessaires à la réalisation des ouvrages décrits au bordereau, que des prestations de mise en œuvre, d’organisation générale des chantiers et des délais.

· Que les prix fixés au bordereau (163 u) sont en cohérence avec le descriptif technique, et que ladite société a, comme demandé au dossier technique, fourni les avis techniques et les prix de revêtements bitumineux spéciaux.

· Que la Commission d'Appel d'Offres a classé première l’offre de la société EUROVIA, et a par conséquent choisi cette offre comme économiquement la plus avantageuse.

A l’unanimité, le Conseil Municipal : 
· Approuve le choix de la Commission d’Appel d’Offres.

· Autorise M. le Maire à signer le marché à intervenir avec la société EUROVIA dans les conditions énumérées ci-dessus.
ECLAIRAGE PUBLIC

Considérant :

· Que l’entreprise PORCHERON avait présenté un mémoire technique conforme aux attentes exprimées au cahier des charges techniques, tant au niveau exécution des travaux que délais d’intervention et astreinte.

· Qu’elle présentait au bordereau de prix (582 u) le nombre le plus important de prix moins disants.

· Que cette société avait jusqu’à présent toujours répondu dans les meilleurs délais aux besoins exprimés par la collectivité.

· Que la Commission d'Appel d'Offres a classé première l’offre de la société PORCHERON, et a par conséquent choisi cette offre comme économiquement la plus avantageuse.
Au titre des interventions : 

M. ROUPIOZ signale qu’il ne prendra pas part au vote.

M. BECHET rappelle que les marchés à bons de commande sont toujours conclus pour une durée d’une année renouvelable bien qu’il soit possible de les rompre unilatéralement au terme de chaque période. Il est néanmoins obligatoire de soumettre le renouvellement des marchés à bons de commande à l’approbation du Conseil Municipal à l’expiration de chaque période.
Le Conseil Municipal, par 31 voix pour - M. ROUPIOZ ne prend pas part au vote -,

· Approuve le choix de la Commission d’Appel d’Offres.

· Autorise M. le Maire à signer le marché à intervenir avec la société PORCHERON dans les conditions énumérées ci-dessus.
03 – Contrats
Redevance assainissement non collectif – Convention à intervenir entre VEOLIA Eau – Compagnie Générale des Eaux, la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY et la Commune de RUMILLY

Rapporteur : Monsieur BECHET, Maire-Adjoint

Par délibération en date du 27 mars 2006, le Conseil communautaire de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY a décidé la mise en place d’une redevance d’assainissement non collectif pour financer son Service Public de l’Assainissement Non Collectif (SPANC), conformément aux dispositions de l’article L.2224-11 du Code Général des Collectivités Territoriales. Cette redevance est annuelle et forfaitaire.

Les modalités de facturation et de recouvrement de ladite redevance auprès des communes adhérentes, autres que la commune de RUMILLY, sont régies par une convention, dont le projet a été approuvé par le Conseil Communautaire le 10 juillet 2006.

La commune de RUMILLY ayant délégué son réseau d’eau potable à VEOLIA Eau  - Compagnie Générale des Eaux, dans le cadre d’un contrat d’affermage en date du 30 juin et 22 juillet 1988, une convention spécifique doit intervenir entre le Fermier, la C3R et la commune de RUMILLY afin que le Fermier puisse effectuer l’encaissement et le reversement à la C3R de la redevance d’assainissement non collectif. Le projet de convention a été approuvé par le Conseil Communautaire le 09 octobre 2006.

Les principales dispositions de ce projet de convention sont les suivantes :

· Attribution du Fermier

Le Fermier communique à la C3R la liste des abonnés du service des eaux pour lui permettre d’établir la liste des usagers du service d’assainissement non collectif assujettis à la redevance d’assainissement non collectif. Il établit et encaisse les factures auprès des usagers.

· Assiette de la redevance – Tarification

L’assiette de la redevance d’assainissement non collectif est fixée par la C3R. Cette dernière notifiera au Fermier, dans un délai de trois mois avant la date prévue pour la facturation, le taux de la redevance applicable pour l’émission suivante. En l’absence d’une telle notification, le Fermier reconduira le tarif et les modalités de recouvrement fixés pour l’année précédente.

· Versement à la C3R du produit de la redevance

Le produit de la redevance d’assainissement non collectif réellement encaissé sera versé à la Trésorerie Générale pour le compte de la C3R au plus tard le 1er avril et le 1er octobre suivant chaque semestre, c'est-à-dire en même temps que le produit (part communale) des redevances d’eau potable versées à la Trésorerie Générale pour le compte de la Commune de RUMILLY.

· Rémunération du Fermier

La C3R versera au Fermier à titre de rémunération une somme de 0,70 € HT par client et par an.

· Durée de la convention

La convention est établie pour durer jusqu’au 31 juillet 2008, date d’expiration du contrat d’affermage pour l’exploitation du service d’assainissement intervenu entre la commune de RUMILLY et le Fermier.
Au titre des interventions : 

Il est rappelé que la loi impose que le service soit équilibré entre les dépenses et les recettes. L’application est la même pour les communes adhérentes qui ont la charge de la facturation
M. BEAUQUIER souhaite savoir qui assume la charge lorsqu’une redevance n’est pas recouvrée par l’usager.

Il lui est alors expliqué que l’article 5 de ladite convention précise « qu’à expiration d’un délai de trois mois après présentation des factures aux usagers, le Fermier remettra à la Collectivité un état des redevances d’assainissement non collectif impayées indiquant le nom, l’adresse des redevables et le montant de la somme due par chacun d’eux (…). Dans les quinze jours suivant l’envoi aux débiteurs retardataires de la mise en demeure (…), les services de la Collectivité adresseront l’état des sommes restant à recouvrer à la Trésorerie Générale. Celle-ci poursuivra le recouvrement conformément à la réglementation. »
M. CONVERS souhaite savoir si l’approbation par le Conseil communautaire signifie que toutes les communes ont signé une convention avec la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY régissant les modalités de facturation et de recouvrement de la taxe d’assainissement non collectif.
M. le Maire rappelle que les autres communes ont approuvé une convention les liant à la C3R pour les modalités de facturation et de recouvrement de ladite taxe. RUMILLY, quant à elle, ayant délégué le service de l’eau et de l’assainissement à un Fermier, doit signer une convention tripartite à intervenir entre le Fermier, la Commune et la C3R.
M. le Maire explique par ailleurs que cette taxe est destinée à faire valoir une forme de solidarité entre les usagers raccordés à l’assainissement collectif et ceux qui ne le sont pas. Il s’agit de protéger l’environnement.

M. BEAUQUIER relève néanmoins que la loi prévoit que le contrôle des systèmes d’assainissement autonomes peut être effectué par des entreprises privées. Il estime que ce système peut mettre à mal le SPANC et qu’il s’agit d’une sorte de retour en arrière. M. BEAUQUIER signale qu’il compte alerter le Conseil Général sur ce point.  
M. BARANGER estime que cette redevance d’assainissement non collectif est une sorte de « double peine » pour les usagers non raccordés, contraints de payer une taxe mais également de faire contrôler leur système par ailleurs. 
M. BARANGER signale également que la loi prévoit que ce contrôle soit une démarche personnelle de chaque usager.

M. BECHET regrette  cependant que personne ne fasse cette démarche.

 M. le Maire  souligne la difficulté d’un sujet qui fait actuellement débat dans les communes. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal : 
· Approuve les termes de la convention tripartite à intervenir entre la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY, VEOLIA Eau / Compagnie Générale des Eaux et la Communes de RUMILY. 
· Autorise M. le Maire à la signer.

04 – Dispositif de réussite éducative – Approbation de la démarche en partenariat avec l’Etat, préalablement à l’approbation par la Caisse des Ecoles de la convention pluriannuelle attributive de subvention

Rapporteur : Monsieur VIOLETTE, Maire-Adjoint
Le Dispositif de réussite éducative s’inscrit dans le plan de cohésion sociale (« Loi Borloo ») dans le cadre duquel la commune s’est engagée à mener des actions d’accompagnement personnalisé ou collectif à caractère éducatif, culturel et social en faveur des enfants relevant de l’enseignement du 1er et du 2nd degrés. Une attention toute particulière est portée aux enfants scolarisés en REP (Réseau d’Éducation Prioritaire).

Ce dispositif permettra aux jeunes présentant des signes de fragilité et des retards scolaires de bénéficier d’un accompagnement, de la petite enfance à l’adolescence, en cherchant à prendre en compte la globalité de leur environnement.

Modalités de fonctionnement du Dispositif de réussite éducative

La Caisse des écoles portera administrativement ce dispositif pour le compte de la Ville de RUMILLY.

1 - Conseil consultatif de veille éducative 

Le Conseil consultatif de réussite éducative, présidé par le Maire ou son représentant, a été institué par délibération du comité de la Caisse des écoles. Il se réunit au moins deux fois par an et propose la répartition des crédits affectés au Dispositif de réussite éducative. Les membres qui le composent sont les suivants :
· Le Maire ou son représentant

· Le Président du Conseil Général ou son représentant

· L’Inspection Académique ou son représentant

· Deux représentants de l’Etat

· Un médecin désigné par le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales

· Le Président de la Caisse d'Allocations Familiales ou son représentant

· Un directeur d'école désigné par l'Inspecteur d'Académie

· Un chef d'établissement par l'Inspecteur d'Académie 

· Un représentant des parents d'élèves siégeant au conseil d'école d'une école de la commune 

· Un représentant des associations oeuvrant dans les domaines éducatif, périscolaire, culturel, sportif, social ou sanitaire, désigné par le Maire 

2 – Cellule technique

Elle procède à l’examen individualisé des situations et à l’élaboration du parcours de réussite éducative. 

Les membres qui la composent sont les suivants : 

· Un représentant du REP de RUMILLY

· Un représentant de l’Inspection Académique de Haute-Savoie

· Un représentant de la médecine scolaire

· Un représentant du Contrat Local de Sécurité

· Un représentant du CCAS

· Un représentant du Conseil Général

· Un représentant des associations locales

· Le coordinateur réussite éducative.

Des personnes qualifiées pourront participer à cette cellule au regard des différentes situations rencontrées. Le parcours de réussite éducative est ensuite présenté à la famille.

3 - Axes prioritaires

· L’accompagnement à la scolarité

· L’accompagnement parental, familial et éducatif

· L’accompagnement médico-éducatif

· L’éveil culturel et sportif.

4 - Objectifs prioritaires
· Renforcer le lien social afin de favoriser les relations entre les jeunes en difficulté et les structures existantes ;

· Renforcer le partenariat des acteurs locaux impliqués dans des projets éducatifs ;

· Encourager la participation des parents à la scolarité de leurs enfants ;

· Répondre aux lacunes médico-psychologiques (manque d’orthophonistes, de psychologues, de psychomotriciens, d’orthoptistes …) ;

· Encourager la participation des parents à la gestion du temps libre de leurs enfants.

5 - Bénéficiaires

Tous les établissements scolaires du territoire de la commune de RUMILLY sont concernés et prioritairement ceux situés en REP. De plus, tous les enfants habitant sur ce même territoire peuvent bénéficier du dispositif de réussite éducative. Les enfants de deux à seize ans sont concernés.

6 - Repérage des enfants

Les enfants seront identifiés par la communauté éducative. Les établissements scolaires seront le lieu privilégié pour repérer les enfants en difficultés. Des enfants qui échappent au repérage par les écoles pourront être identifiés par l’ensemble des organismes qui accueillent des jeunes.

7 - Financement

Une subvention de 120 000 € a été sollicitée au titre du Dispositif de réussite éducative qui comprend  la mise en œuvre des quatre actions précédemment citées, dont la coordination sera assurée par le Coordinateur de l’Espace Croisollet.

Par courrier en date du 04 septembre 2006, Monsieur le Préfet de la Haute-Savoie a informé la commune de l’octroi d’une subvention de 120 000 euros par la délégation interministérielle à la ville (DIV) au titre de l’année scolaire 2006/2007. Une convention pluriannuelle d’attribution de subvention interviendra entre l’Etat et la Caisse des écoles. Elle aura une durée de trois ans.
Au titre des interventions : 

M. VIOLETTE précise que le Dispositif de réussite éducative est en phase de validation et qu’il a fait l’objet d’un accord par M. le Préfet en date du 4 septembre dernier. L’étape suivante étant, après l’approbation dudit Dispositif par le Conseil Municipal, l’adoption de cette démarche par la Caisse des écoles lors d’une prochaine séance.
M. BRUNET demande si ce Dispositif concerne aussi bien les élèves du public que ceux du privé.

M. VIOLETTE rappelle que ce sont les enfants qui sont éligibles au Dispositif de réussite éducative et non les élèves. Le raisonnement est différent.
M. BRUNET relève que la subvention est versée à la Caisse des écoles mais demande ce qu’il en est pour le transport scolaire et souhaite savoir comment les sommes sont réparties. 

M. VIOLETTE précise qu’il s’agit d’une autre compétence de la Caisse des écoles qui s’adresse aux enfants de maternelle et de primaire mais qui peut déborder sur le collège en fonction des besoins des enfants.

M. BECHET explique que les enfants en situation de fragilité ou de retard scolaire sont repérés par la cellule technique du Conseil de réussite éducative. Cela se fait de manière anonyme et le fait d’être scolarisé dans tel établissement ou tel autre ne sera pas un critère de sélection. Il s’agit d’identifier les enfants qui ont besoin de soutien, quel que soit l’établissement qu’ils fréquentent.
M. CONVERS se déclare très satisfait de voir que ce Dispositif s’adresse à des enfants de 2 à 16 ans, signifiant ainsi, selon lui, que les enfants de 2 ans pourront désormais être scolarisés.
M. le Maire tient à rectifier cette affirmation, en effet le Dispositif de réussite éducative est prévu pour s’adresser à des enfants âgés de 2 à 16 ans, mais la Commune de RUMILLY ne permet toujours pas la scolarisation des enfants en dessous de 3 ans. M. le Maire rappelle que la Commune dispose de structures dédiées à la Petite enfance qui fonctionnent très bien et qui proposent des aides pour les familles en difficultés. Permettre l’accès à l’école gratuite dès 2 ans pour les enfants conduira nécessairement, à terme, à la fermeture des structures d’accueil Petite enfance, ce qui n’est une solution satisfaisante pour personne. 

M. BEIRNAERT demande si l’équipe technique du Dispositif de réussite éducative a déjà été nommée et souhaite savoir si le représentant du CCAS a déjà été désigné. Il regrette que le CCAS n’ait pas été consulté. 
M. VIOLETTE précise que le coordonnateur du Dispositif est un technicien et non un membre élu. Il est également précisé que la cellule technique est une instance souple qui regroupe des techniciens et se réunit en fonction des besoins. 

M. BRUNET informe qu’il s’abstiendra lors du vote de la proposition car il ne comprend pas que l’Etat  finance, via ce Dispositif, des élèves issus de l’enseignement privé.
M. le Maire rappelle que l’on parle d’enfants de RUMILLY en difficulté et non pas d’enseignement privé ou public. M. le Maire précise également que s’il n’y avait pas d’écoles privées, la Commune devrait financer et réaliser plus d’écoles publiques.
M. THOMASSET fait également remarquer que, quelque soit l’enseignement choisi, les parents paient tous, et au même titre, des impôts.
M. BRUNET suggère que ce soit le CCAS qui finance ces enfants en difficulté.

M. le Maire objecte que, dans ce cas, la Caisse des écoles n’aurait plus son utilité et qu’il faudrait inscrire ces dépenses au budget de la Commune.

Le Conseil Municipal, par 31 voix pour, 1 abstention (M. BRUNET), approuve la démarche en partenariat avec l’Etat relative à l’engagement du Dispositif de réussite éducative, préalablement à l’approbation par la Caisse des écoles de la convention pluriannuelle attributive de subvention à intervenir avec l’Etat.

05 – Personnel

Modification du tableau des emplois permanents

Transformation de deux emplois de saisonniers en deux emplois permanents au sein du service espaces verts
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

L’augmentation des espaces à entretenir ainsi que la diversification des missions du service espaces verts rendent nécessaires la stabilisation de l’équipe permanente, actuellement renforcée par des agents sous contrat saisonnier, régulièrement soumis à prolongations.

Ces agents sont en charge du fleurissement et de l’entretien des espaces verts, et sont appelés notamment à renforcer l’équipe voirie concernant l’entretien hivernal.

Au titre des interventions : 

M. CONVERS se déclare satisfait de la transformation de ces emplois saisonniers en emplois permanents, gage d’une sécurité de l’emploi pour ces deux agents.

M. le Maire tient à rappeler que, chaque fois que cela est possible, il veille à la pérennisation des emplois saisonniers. 
A l’unanimité, le Conseil Municipal procède, à compter du 1er novembre 2006, à la modification du tableau des emplois permanents de la collectivité, par la transformation en emplois permanents de deux emplois saisonniers d’agents d’entretien des espaces verts, étant précisé que ces postes ont les caractéristiques suivantes :

· agent d’entretien des espaces verts 

· service : espaces verts

· temps de travail : complet
et qu’ils sont susceptibles d’être occupés par un agent des cadres d’emplois énumérés ci-dessous :
· agent des services techniques,

· agent technique.

06– Présentation du rapport d’activités du Syndicat mixte Interdépartemental de Traitement des Ordures Ménagères de l’Albanais (S.I.T.O.A.)
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

La loi du 12 juillet 1999, dans son article 40, prévoit que les établissements publics de coopération intercommunale adressent chaque année aux Maires de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement. Ces dispositions sont également applicables pour les syndicats intercommunaux ou interdépartementaux.
M. THOMASSET présente le rapport d’activités annuel 2005 du SITOA. Il rappelle qu’au niveau du SITOA les statistiques de 1999 faisaient état d’une population de 39 761 habitants contre 44 150 aujourd’hui, répartis sur les cantons de RUMILLY, d’ALBY SUR CHERAN et la commune de MENTHONNEX

Ce sont plus de 21 000 tonnes de déchets ménagers qui ont été collectées en 2005, ce qui représente un coût de collecte et de traitement des déchets de plus de 19 € par habitants et 2 873 tonnes de déchets recyclables déposés par les habitants dans les points de collecte, soit un coût de 6,33 € par habitants. 
Au niveau de la collecte de cartons (pour les professionnels), M. THOMASSET met en évidence une certaine indiscipline qui commence de nouveau à s’installer avec des cartons laissés dans la rue tous les jours de la semaine alors que le ramassage des cartons est fixé au seul mercredi.  Une relance a d’ailleurs été faite à ce sujet sur le Rumilly.com afin de sensibiliser davantage les usagers à ce problème. 

Pour les particuliers, il est rappelé que les cartons doivent être déposés à la déchetterie. Il est également précisé qu’un carton déposé dans les déchets recyclables a un coût nul pour l’usager alors que s’il est laissé dans les déchets ménagers celui-ci verra son coût de traitement facturé à hauteur de 96 € la tonne. Il est donc rappelé l’intérêt de recycler ses déchets, notamment en termes de coût.
Il est également expliqué que la totalité des ordures ménagères résiduelles de l’Albanais est acheminée à l’usine de valorisation énergétique du SILA « SINERGIE » à CHAVANOD. Chaque tonne incinérée est valorisée à 95 %. La valorisation énergétique représente 70 % et permet de produire de l’électricité et de la chaleur pour alimenter le réseau urbain de SEYNOD (2 500 logements). En 2005, ce sont 11 205 tonnes de déchets de type ordure ménagère en provenance de l’Albanais qui ont été incinérées, auxquels il faut ajouter, notamment, 570 tonnes de déchets encombrants qui ne peuvent être traités actuellement mais qui pourront l’être prochainement. 
Par ailleurs, il est rappelé qu’en 2005, ce sont 355,31 tonnes d’emballages recyclables qui ont été livrés aux usines de recyclage, soit 8,94 kg par habitant. Une évolution sensible et favorable des tonnages de matériaux valorisés issus des emballages triés est constatée entre 2000 et 2005. 
Pour répondre à une question de M. LEVRAT, M. THOMASET rappelle que le fait d’enlever les bouchons de bouteilles en plastique afin qu’ils soient collectés par certaines associations pourrait coûter cher aux citoyens. En effet, le bouchon des bouteilles en plastique est le produit le plus valorisant. S’il est ôté, le coût de  traitement des bouteilles plastiques revient beaucoup plus cher.

Il est également rappelé qu’il est important de ramener ses piles dans un point de collecte afin que celles-ci soient recyclées. M. BEAUQUIER demande, à ce propos, s’il existe actuellement un point de recyclage pour les D3E (Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques). M. THOMASSET répond par la négative mais précise qu’il sera en mesure d’être installé en 2007, le SITOA restant dans l’attente d’instructions officielles. De plus, il est également expliqué que, pour les télévisions ou les ordinateurs notamment, la loi oblige les sociétés, y compris les sites Internet marchands, à reprendre l’ancien matériel.

Il est rappelé l’importance de la sensibilisation à une gestion raisonnée des déchets et notamment en direction des nouveaux arrivants pour lesquels une certaine indiscipline est constatée. Une communication dans les boîtes aux lettres des copropriétés va d’ailleurs être entreprise. 

Enfin, il est souligné l’intérêt du compostage individuel qui permet d’extraire les 30 % de déchets biodégradables contenus dans notre poubelle. Le SITOA incite les habitants à composter leurs déchets par la mise à disposition d’un composteur par foyer.  
Le Conseil Municipal prend connaissance du rapport d’activité 2005 du Syndicat Interdépartemental de Traitement des Ordures de l’Albanais (SITOA).
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